	
	Droits des parents d’un enfant en situation de handicap 
et  des aidants familiaux pour leur retraite


I -  Parents relevant du régime général

La loi du 21 août 2003, portant réforme des retraites, a créé une majoration de durée d'assurance au profit des assurés sociaux élevant ou ayant élevé un enfant ouvrant droit à l'Allocation d'Education Spéciale (AES) et à l'un de ses compléments. 
La circulaire n° 2005-21 du 17 mai 2005 précise les modalités d'application de ce dispositif, la majoration est égale au plus à 8 trimestres, à raison d'un trimestre accordé à la date d'attribution de l'AES, plus un pour chaque période de 30 mois de versement de l'allocation.
Il faut, par conséquent, remplir deux conditions pour ouvrir droit à cette majoration :
-  d'une part, la charge effective et permanente d'un enfant handicapé dont le taux d'incapacité est au moins égal à 
80%  et ouvrant droit à l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AES) et à un de ses compléments ;
- d'autre part, l’attribution de l’AES et de l’un de ses compléments. Les allocations équivalentes qui existaient antérieurement peuvent également être prises en compte (allocation spéciale aux mineurs grands infirmes ; allocation d'éducation spécialisée des mineurs infirmes ; allocation des mineurs handicapés).

Bénéficiaires :
La majoration de durée d'assurance est accordée au parent allocataire de l'AES et de son complément ainsi qu’à toute personne assumant ou ayant assumé la charge effective et permanente de l'enfant au même titre que l'allocataire, sans avoir nécessairement un lien de parenté avec cet enfant.
Il peut s'agir du conjoint de l'allocataire (ou ex-conjoint ou conjoint séparé de droit ou de fait), de son concubin (ou ex-concubin), du partenaire avec lequel il a ou avait conclu un pacte civil de solidarité (PACS), ou encore de la personne (notamment un grand-parent) qui peut justifier d'une qualité lui permettant ou lui ayant permis d'assumer la charge de l'enfant.

Une même personne peut bénéficier d’une majoration de durée d’assurance pour chaque enfant répondant à ces conditions.

Preuves à fournir : 
La circulaire détaille les conditions dans lesquelles les allocataires et les autres bénéficiaires doivent apporter la preuve de l'attribution de l'allocation et de son complément ainsi que celle de la charge effective et permanente de l'enfant handicapé. Elle précise la nature des justificatifs et documents à produire par les intéressés suivant leur qualité (allocataire ou autres bénéficiaires) et la nature de l'allocation perçue (AES et son complément ou autres allocations existant antérieurement à celle-ci).
Le texte prévoit dans quels cas une simple déclaration sur l'honneur peut permettre de justifier du respect des conditions d'accès à ce dispositif, notamment pour ce qui concerne la preuve de la charge effective et permanente de l'enfant handicapé par les bénéficiaires non allocataires, ou encore dans les cas où les justificatifs d'attribution de l'allocation et de son complément ne couvrent pas la totalité de sa période d'attribution effective et pour lesquels une présomption de versement est prévue.
Décompte des trimestres de majoration :
La circulaire détermine les règles d'attribution des trimestres de majoration (y compris dans les cas de divorce, de séparation et de remariage des bénéficiaires). Il est notamment prévu, en présence de périodes discontinues de versement d'allocation ou de prise en charge de l'enfant comportant des périodes inférieures à trente mois, de totaliser les mois de versement ou de prise en charge, de diviser le total par 30 et d'arrondir le résultat au chiffre supérieur.

Prise en compte des trimestres de majoration pour l'ouverture du droit et le calcul de la pension de vieillesse :
La majoration de durée d'assurance pour enfant handicapé est retenue, tant pour la détermination du taux de la pension que pour la durée d'assurance servant de base au calcul de la pension. Elle s'ajoute ainsi au nombre de trimestres d'assurance et assimilés figurant au compte d'assurance vieillesse.

Règles de cumul et date d'effet du dispositif :
Cette majoration est cumulable, pour un même enfant :

-  avec la majoration de durée d'assurance des femmes assurées sociales ayant élevé un ou plusieurs enfants
- avec la majoration de durée d'assurance pour congé parental dont peuvent bénéficier les hommes et femmes assurés sociaux depuis la réforme d'août 2003. 
Ce dispositif est applicable aux pensions de vieillesse prenant effet à compter du 1er septembre 2003, de même qu'aux pensions de réversion prenant effet à compter de cette date, dès lors que l'assuré décédé n'avait pas demandé la liquidation de ses droits à pension ou qu'il a obtenu sa prestation personnelle à compter de cette même date.
A noter! Les pensions de vieillesse déjà attribuées sans la majoration ainsi que le droit personnel de l'assuré décédé, également calculé sans la majoration, et ayant donné lieu à attribution d'une pension de réversion, doivent être révisées sur demande expresse des assurés.
II -  Parents fonctionnaires

Les fonctionnaires d’État, territoriaux et hospitaliers parents d'un enfant âgé de plus d'un an atteint d'une invalidité égale ou supérieure à 80 %, peuvent bénéficier d’une retraite anticipée.

Les agents non titulaires ne bénéficient pas de cette possibilité.

Enfants pris en compte pour le droit à une retraite anticipée :
· l'enfant dont le fonctionnaire est parent,

· ou l'enfant de son conjoint,

· ou l'enfant ayant fait l'objet d'une délégation de l'autorité parentale en faveur du fonctionnaire ou de son conjoint,

· ou l'enfant placé sous tutelle du fonctionnaire ou de son conjoint, si la tutelle s'accompagne de la garde effective et permanente,

· ou l'enfant recueilli par le fonctionnaire ou son conjoint qui justifie en avoir assumé la charge effective et permanente.

Toutefois, pour être pris en compte, l'enfant autre que celui dont le fonctionnaire est le parent, doit avoir été élevé, à la date de la demande de retraite, pendant au moins 9 ans :

· avant son 16ème anniversaire,

· ou avant l'âge auquel il a cessé d'être à la charge du fonctionnaire ou de son conjoint.

Conditions à remplir :
Le bénéfice d'une retraite anticipée est ouvert au fonctionnaire :

· ayant accompli au moins 15 ans de services,

· et ayant interrompu ou réduit son activité professionnelle pour l'enfant.

L'activité professionnelle doit avoir été :

      -  soit, interrompue pendant au mois 2 mois consécutifs au titre d'un congé de maternité  ou d'un congé d'adoption  ou d'un 
         congé de paternité  ou d'un congé de présence parentale  ou d'un congé parental  ou d'une disponibilité pour élever un enfant
         de moins de 8 ans.

      -  soit, réduite dans le cadre d'un temps partiel de droit, pour donner des soins à un enfant handicapé, à 50 % pendant au moins 

         4 mois consécutifs  ou à 60 % pendant au moins 5 mois consécutifs  ou à 70 % pendant au moins 7 mois consécutifs.
Date de cessation ou de réduction d'activité :
L'interruption ou la réduction d'activité doit être intervenue :

· s'agissant de l'enfant dont le fonctionnaire est le parent, entre le 1er jour de la 4ème semaine précédant la naissance ou l'adoption et le dernier jour du 36ème mois suivant la naissance ou l'adoption,

· s'agissant d'un autre enfant, avant son 16ème anniversaire ou avant l'âge auquel il a cessé d'être à la charge du fonctionnaire ou de son conjoint.

Démarche :
Le fonctionnaire qui souhaite bénéficier d'un départ en retraite anticipée en tant que parent d'un enfant handicapé doit s'adresser à la direction des ressources humaines de son administration. 

Calcul de la pension :

Le calcul de la pension est effectué sur la base du nombre de trimestres requis pour les fonctionnaires qui atteignent l'âge de 60 ans l'année où les conditions pour bénéficier du départ anticipé sont remplies par le fonctionnaire parent de l'enfant handicapé.
III -  Aidants familiaux :

La loi du 18 décembre 2013 portant sur la dernière réforme des retraites :

· permet aux aidants familiaux d’être gratuitement affiliés  à  l’Assurance  Vieillesse  du  Parent  au  Foyer (AVPF).  

À  la différence  de  la  précédente  législation,  la  nouvelle  loi  ne conditionne pas cette affiliation à la justification par l’aidant de ressources inférieures à un plafond. Cette assurance vieillesse des parents au foyer garantit une continuité dans la constitution des droits à la retraite des personnes qui cessent ou réduisent leur activité professionnelle pour s’occuper d’un enfant ou d’un adulte en situation de  handicap (tous les trimestres en tant qu’aidants seront validés).
· accorde aux  aidants  assurant, au foyer familial, la  prise en charge permanente d’un adulte en situation importante de 

handicap le droit à une majoration de durée d’assurance  d’un  trimestre par période de 30 mois de prise en charge, dans la limite de 8 trimestres accordés.  Autrement dit :  2  ans  et  demi  (  1trimestre  ;  21 ans ou plus ( 8 trimestres. 

Attention, cette mesure, qui concerne aussi bien des personnes en activité que des assurés ayant réduit ou cessé leur activité, n’est pas rétroactive, elle ne s’appliquera qu’aux périodes de prise en charge après le 1er février 2014.
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